
L’Accord de Paris sur le Climat, adopté en décembre 2015 par 

les 195 pays membres de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), a permis 

de donner un cadre de coopération universel pour lutter 

contre le changement climatique. Les pays se sont engagés 

à maintenir le réchauffement climatique en dessous de 

2°C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre 

l’action menée pour limiter ce réchauffement à 1,5°C. 

Ils ont ainsi présenté des Contributions Nationales (plans 

d’actions nationaux), en vue de réduire les émissions de gaz à 

effet de serre et de favoriser l’adaptation à partir de 2020.

MAIS L’URGENCE DEMEURE !

Record de températures, montée des eaux, inondations, 

sécheresses… Les prévisions relatives aux conséquences 

du réchauffement climatique sont régulièrement revues 

à la hausse, alors que les Contributions Nationales tendent 

aujourd’hui vers un réchauffement compris entre 2,7 et 

3,5°C. Malgré les efforts faits pour que l’Accord de Paris entre 

rapidement en vigueur, le manque de volonté politique pour 

une réelle transition et la complexité du système onusien 

retardent l’action… 

Or, le changement climatique menace de réduire à néant les 

efforts qui seront entrepris pour atteindre les Objectifs de 

Développement Durable. Les populations les plus touchées 

seront, et sont déjà, les populations les plus vulnérables, 

notamment celles vivant dans les pays les moins avancés et 

les États fragiles. 

ACCORD DE PARIS VS URGENCE CLIMATIQUE

LE MOUVEMENT DES ONG FRANÇAISES ENGAGÉES
POUR L’ACCÈS À L’EAU ET À L’ASSAINISSEMENT

POUR TOUS

EAU ET URGENCE CLIMATIQUE 
ACCÉLÉRONS LE PASSAGE
À L’ACTION !

NOTE AUX DÉCIDEURS 
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2   l   COALITION EAU

La Coalition Eau regroupe les principales ONG françaises mobilisées pour promouvoir un accès universel et durable à l’eau 
potable et à l’assainissement, tout en préservant les ressources en eau. 

SONT MEMBRES DE LA COALITION EAU : ACAD, Action contre la Faim, ADEDE, AVSF, BlueEnergy, Coopération Atlantique 
Guinée 44, CORAIL, CRID, 4D, East, Eau et Vie, Eau Sans Frontières International, Eau Vive, GRDR, Green Cross International, 
GRET, Hydraulique Sans Frontières, IDO, Intersolidar, Ingénieurs Sans Frontières, Initiative Développement, Kynarou, Morija, 
Réseau Foi et Justice Afrique Europe, Secours Catholique – Caritas France, Secours Islamique France, Solidarité Eau Europe, 
Solidarités International, Toilettes du Monde, WECF.

27 rue Léon Loiseau

93100 Montreuil

France

Tél : + 33 (01) 41 58 52 77

Fax : + 33 (01) 41 58 50 58

E mail : contact@coalition-eau.org www.coalition-eau.org

RELEVONS LE DÉFI DE L’URGENCE CLIMATIQUE GRÂCE À L’EAU !

L’EAU : UN ÉLÉMENT CLÉ POUR LUTTER CONTRE 
LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE ET S’ADAPTER

L’eau est l’un des principaux vecteurs par lesquels les changements climatiques 

impacteront les populations et l’environnement. Le dérèglement climatique affecte 

l’ensemble du cycle de l’eau. Il impacte négativement la quantité et la qualité des ressources 

en eau, y compris en termes d’accès pour les populations, accroit la pression sur celles-ci, et 

accentue les risques de catastrophes naturelles et de conflits pour le partage de l’eau…

Mais l’eau, élément transversal aux autres secteurs, est aussi une solution face au 

changement climatique. L’accès à l’eau potable et à l’eau agricole permet d’améliorer 

les conditions de vie des populations les plus vulnérables, et d’accroître leur résilience. La 

Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) est l’un des piliers de l’adaptation. Par ailleurs, 

une grande partie des solutions énergétiques bas-carbone dépendent de la disponibilité de 

la ressource.

L’EAU, AU CŒUR DES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

2 milliards de personnes sont 
actuellement en situation de stress 

hydrique. (Nations Unies, 2016)

1,8 milliard de personnes 
n’ont pas accès à une eau saine. (JMP, 2014)

70% des prélèvements d’eau douce 
sont consacrés à l’agriculture et 

15% à l’énergie. (UN-Water, 2012)

90% des catastrophes naturelles
sont liées à l’eau. (UN-Water, 2012)

›	 Assurer la cohérence et la complémentarité entre l’Agenda 

2030 pour le Développement Durable (Objectifs de 

Développement Durable), l’Accord de Paris sur le Climat 

et l’Accord de Sendai  sur la réduction des risques de 

catastrophes.

›	 Traduire les engagements pris dans le cadre de l’Accord de 

Paris dans leurs politiques nationales et mettre concrètement 

en œuvre leurs plans d’actions nationaux pour lutter contre le 

réchauffement climatique et s’adapter à ses effets.

›	 Faire preuve d’une volonté politique forte et rehausser 

leurs ambitions en vue d’une réévaluation des Contributions 

Nationales d’ici à 2018.

›	 Faire de l’eau un élément central de leurs politiques et 

plans d’actions nationaux et locaux sachant que l’eau est la 

priorité de 93% des pays ayant un volet Adaptation dans les 

Contributions Nationales (Étude Partenariat Français pour l’Eau / 

Coalition Eau, juin 2016). L’accent devra être mis sur l’accès 

durable, universel et équitable à l’eau potable, à l’assainissement 

et à l’eau agricole ; le renforcement de la mise en œuvre de la 

Gestion Intégrée des Ressources en Eau  ; la restauration et la 

préservation du cycle de l’eau au niveau local ; la prévention, la 

préparation et la réponse aux crises humanitaires liées à l’eau 

ainsi que la réhabilitation post-crise.

›	 Faciliter l’intégration des politiques d’adaptation dans les 

politiques sectorielles liées à l’eau par le renforcement des 

acteurs locaux et l’amélioration de la connaissance locale des 

impacts du changement climatique sur les ressources en eau. 

›	 Mobiliser rapidement les 100 milliards de dollars annuels 

promis aux pays en développement lors de la COP21 

afin de relever le défi climatique, en ciblant particulièrement 

l’adaptation au profit des populations les plus vulnérables. 

›	 Associer la société civile aux négociations et politiques 

relatives au climat et à la gestion de l’eau, de manière effective, 

et renforcer ses capacités dans ce cadre.

›	 Améliorer le Global Climate Action Agenda, qui rassemble les 

initiatives non-étatiques pour le climat, en termes de sélectivité 

des initiatives, gouvernance, transparence, participation et 

suivi-évaluation.

Afin que la COP22 soit réellement la « COP de l’action », la Coalition Eau demande à la communauté internationale 
et aux États de : 


